Allocution radio France Culture de Janvier 2004

Chers auditeurs, bonjour.

Au micro, Jean-Marc Schiappa, président de l’IRELP (Institut de Recherches et d’Etudes de la Libre Pensée).

Nous sommes le 11 janvier 2004.

Il y a 99 ans, la loi de 1905 de séparation des Eglises et de l’Etat a été votée, mettant fin à un siècle de Concordat et d’Eglise catholique promue au rang d’Eglise d’Etat, mettant fin à des siècles d’intolérance religieuse.

Y aura-t-il un centenaire de la loi de 1905 ? Rien n’est moins sur.

Qu’est ce que la séparation des Eglises et de l’Etat ?
Précisons que ce n’est pas une revendication exclusivement ouvrière puisqu’elle figure dans le programme radical de Belleville de 1869. C’est simplement une revendication démocratique, de rationalisation de la société. Elle fait partie de ce que l’on appelle la démocratie politique, comme le suffrage universel, comme la liberté de réunions, comme le droit de grève etc.
En un mot, celui de Victor Hugo, c’est « l’Etat chez lui et l’Eglise chez elle ».

Dans quel contexte sommes-nous en 1905 ?
La république a été proclamée et, surtout, elle s’est installée. 

Le mouvement ouvrier refait surface et a repris force après les massacres de la Commune ; ce n’est pas un hasard si le Congrès d’unité des socialistes, dit « Congrès du Globe » va se tenir pendant la discussion sur la loi de séparation. Ce Congrès sur la base des décisions de l’Internationale rappelle que le Parti socialiste est un parti de lutte de classes et qu’il ne peut participer aux gouvernements bourgeois. Et Jaurès, encore plus grand dans la discipline que dans la révolte, non seulement accepte les résolutions de l’Internationale mais va devenir la figure incontestée du parti.

Insistons : depuis 1869, le parti radical a mis à son programme cette séparation et celle-ci ne vient pas. Le 17 mai 1903, deux cent réunions publiques dans toute la France illustrent la volonté populaire de cette séparation. Comme dit l’historien Jean-Marie Mayeur, « elles n’ont pas manqué de peser sur la majorité du Parlement » .
Il y a eu l’Affaire Dreyfus et les troubles qui ont suivi, la loi de 1901 sur les associations, le cabinet Combes. En 1905, les radicaux sont au gouvernement.
Cette loi tient à ce contexte général là, à la volonté populaire et elle tient aussi au génie de deux hommes : Aristide Briand et Jean Jaurès. La question de base est simple : Faut-il une loi de suppression des Eglises par l’Etat, comme le demande le député Allard et transformer la France en une république athée ? 

Le rapporteur expliquait « mon ami Allard a le désir très vif que l’Eglise, que la religion elle-même disparaissent. Seulement, au lieu de compter pour atteindre ce but, sur le seul effort de la propagande, sur la seule puissance de la raison et de la vérité (il) se tourne vers l’Etat et l’appelle au secours de la libre pensée…il le somme de commettre, au service de la libre pensée, la même faute qu’il a commise au service de l’Eglise et que nous n’avons jamais cessé, nous libre-penseurs, de lui reprocher » . Allard et ses amis, malgré leurs réticences, votèrent la loi de séparation. Il serait outrecuidant de vouloir résumer les débats.

Disons qu’ils occupent plusieurs centaines de pages du Journal Officiel, en petits caractères, courant sur de très nombreuses séances. On peut reprocher ce que l’on veut à la IIIe république mais on ne peut nier à son Parlement une tenue auprès de laquelle le Parlement-croupion de la Ve République ne peut faire que pitié. Contentons nous de reprendre les principales dispositions de la loi.

Et, évidemment, relisons l’article 1.  

« La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public. »
Les cléricaux s’arrêtent souvent à un morceau de phrase : celui sur le « libre exercice des cultes ». Il convient de citer l’intégralité et de s’arrêter sur l’articulation de l’argumentation.
D’abord et en premier lieu, l’Etat garantit la liberté de conscience ce qui implique la liberté de croire et, aussi, ne l’oublions pas la liberté de ne pas croire. C’est dans ce cadre qu’il y a, ensuite et ensuite seulement, le libre exercice des cultes avec le nécessaire maintien de l’ordre public. En effet, personne ne pourrait concevoir que l’exercice d’un droit soit contraire à l’ordre public.

L’article 2 n’est pas moins clair et, à juste titre, il est le plus connu. 

« La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. »  cet article est d’une importance extrême : il a, dans le passé, aboutit à la suppression du budget des cultes, dans le présent, il n’est nullement abrogé. 

M Sarkosy en instituant un organisme consultatif du culte musulman (mais cela est valable aussi pour les autres cultes) piétine cet article. Cet article est à lui seul opposable à toutes discussions oiseuses sur le port d’insigne, de signe, de signal ostensible, ostentatoire ou autre périphrase.
La république ne reconnaît aucun culte ; quelqu’un se reconnaissant à son culte ne peut être dans un édifice de la République.

L’Article 4 occasionna beaucoup de discussions. En effet, « tout le projet de loi reposait sur la constitution d’associations cultuelles à qui devrait être faite la dévolution des biens des établissements publics du culte ». Mais qui constituerait ces associations ? N’y a t il pas une possibilité d’ingérence de l’Etat dans l’organisation interne des Eglises ? 
Une précision est apportée pour définir ces « associations qui, en se conformant aux règles d'organisation générale du culte dont elles se proposent d'assurer l'exercice ».
En fait, comme il a pu être précisé par la suite, le père de cet article est Jaurès.
Briand a indiqué qu’il refusait « toute entrave à la liberté des cultes…à aucun moment, je n’ai voulu supposer qu’il put se trouver dans le parti républicain, surtout dans la libre pensée, des hommes animés de telles intentions ». Admirables paroles. Ainsi, la libre pensée est partisan de la liberté de circulation, pour quiconque, y compris pour celui que certains appellent le Pape. Ce que nous avons refusé, ce que nous refusons, ce que nous refuserons est que le voyage papal se fit sur des fonds publics.

Dans ce débat, Jean Jaurès prononce un de ses discours les plus remarquables.
« La France n’est pas schimastique, elle est révolutionnaire » ; il ajoute « toute notre histoire proteste contre je ne sais quelle tentation de substituer les compromis incertains et tâtonnants du schisme à la marche délibérée de l’esprit vers la pleine lumière, la pleine science et l’entière raison…C’est en respectant dans la limite même de leur fonctionnement les principes d’organisation des Eglises, qui ne deviennent plus qu’un des éléments de la liberté civile générale, et c’est en dressant contre ces Eglises la grande association des hommes travaillant au culte nouveau de la justice sociale et de l’humanité renouvelée, c’est par là et non par des schismes incertains que vous ferez progresser ce pays conformément à son génie…Nous ne faisons pas une œuvre de brutalité, nous ne faisons pas une œuvre de sournoiserie, nous faisons une œuvre de sincérité. »

Après le vote de cet article, Jaurès peut s’exclamer « la séparation est faite ». 

Citons pour finir, l’article 27
« Les cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d'un culte, sont réglées en conformité de l'article 97 du Code de l'administration communale. » et l’article 28« Il est interdit, à l'avenir, d'élever ou d'apposer aucun signe ou emblème religieux sur les monuments publics ou en quelque emplacement public que ce soit, à l'exception des édifices servant au culte, des terrains de sépulture dans les cimetières, des monuments funéraires, ainsi que des musées ou expositions. »
Certes, cette loi a, peu à peu été bafouée par tous les gouvernements notamment celui de Vichy et ceux de la Ve République mais aussi ceux du Front Populaire.

Ceci étant, la loi existe, elle n’est pas abrogée. Elle est pleine et entière dans le texte du 9 décembre 1905.

Mais pourquoi y a t il des problèmes quant au port des signes religieux à l’école?
M Jospin, en villégiature plus ou moins forcée actuellement, nous a laissé en legs un certain nombre de choses et il eut été souhaitable qu’il les prît avec lui. Par exemple, la loi d’orientation de l’éducation de 1989.

Citons seulement une des dispositions de l’article 10 de cette loi.

« Dans les collèges et les lycées, les élèves disposent, dans le respect du pluralisme et du principe de neutralité, de la liberté d'information et de la liberté d'expression »
Cela veut dire, par exemple, qu’un élève de 6e peut demander que le Centre de Documentation et d’Information de son collège s’abonne à National Hebdo au nom du pluralisme et au nom de la liberté d’information.

Cela veut dire qu’une gamine de 12 ans peut être voilée car c’est une forme d’expression.
M Charasse, dans une déclaration récente, avait souligné que le gouvernement de l’époque et il précisait en faire partie s’était défaussé « lâchement » sur le conseil d’Etat. Il a raison, absolument raison, comme peut avoir raison un ancien ministre socialiste qui découvre, après coup, les méfaits qu’il a commis ou couverts.

Pour éviter les problèmes de violation de la laïcité, il suffit d’abroger l’article 10 de la loi Jospin (ce qui ne règle pas, évidemment, les autres aspects de cette loi). Cette abrogation rendrait toute sa force à la circulaire de Jean Zay du 15 mai 1937 qui prohibe tout prosélytisme et signes religieux au sein de l’Ecole publique.

Alors, maintenant on nous parle d’une loi.

Ségolène Royal, dirigeante socialiste, ancienne ministre, a proposé « quelque chose de très simple » « pas de couvre-chef à l'école », « rien sur la tête » et elle a ajouté, dans le style propre aux anciens ministres « Cessons les hypocrisies ».  

Pas de couvre-chef à l’école ! Tiens donc ! mais, sauf rarissime exception, le crucifix chrétien n’est pas un couvre-chef, donc seraient interdits la kippa et le voile, qui sont des couvre-chefs, mais pas le crucifix. Ségolène Royal souhaite que les insignes catholiques puissent entrer à l’école laïque. On peut objecter qu’elle a parlé sans savoir ; il est vrai que ce ne serait pas la première fois et que l’hypothèse n’est pas à rejeter absolument. Mais que cela soit par ignorance, par jésuitisme ou par une subtile combinaison des deux, Mme Royal a commis une déclaration anti-laïque.
Enfin, et surtout, il y a le discours du président de la république, M Jacques Chirac, du 17 décembre 2003 « contre les signes religieux ostensibles ».
Par communiqué du 19 décembre, la fédération nationale s’est prononcée. « La Libre Pensée rappelle que la jurisprudence administrative, depuis la loi Jospin, a été strictement incapable de définir le concept de l’ostentation et de dire où elle commençait et où elle finissait. 
La loi que l’on nous propose, si elle retient ce terme de « signes ostensibles », aboutira aux mêmes effets pervers produits par l’article 10 de la loi Jospin.
Nous constatons que Jacques Chirac pour expliquer son choix d’une telle loi a indiqué qu’il refuserait la présence dans l’Ecole publique « d’une croix manifestement de dimension excessive ». Il ne va pas être facile de déterminer où commence et où finit une dimension excessive !
La Fédération nationale de la Libre Pensée ne saurait donc souscrire en aucune manière aux propositions du Président de la République ».
Nous noterons avec intérêt que les difficultés ne se sont pas levées pour autant et que le gouvernement a quand même fait très fort en réconciliant les islamistes et le gouvernement Bush.
Cette loi sera courte (un ou deux articles) ; en fait c’est un télégramme.
Elle n’est pas encore rédigée que l’on nous dit déjà qu’elle ne peut être appliquée.
Une dépêche d’agence du 31 décembre souligne « le Premier ministre a affirmé mercredi qu'il n'est «aucunement question de restreindre la liberté religieuse» et que la loi serait appliquée avec «discernement». … « L'hôte de Matignon a par ailleurs invité les recteurs d'Académie à faire oeuvre de pédagogie avant l'entrée en vigueur de la loi. Il faut «profiter de la période de transition du premier semestre 2004 pour développer le dialogue et la médiation dans les établissements», a-t-il plaidé ».
Donc, la loi sera appliquée « avec discernement ». Nous allons avoir à faire à une loi contre les emblèmes religieux "ostensibles et ostentatoires" qu'il faudra appliquer de manière non "ostentatoire et ostensible". A défaut de répondre à la véritable question, voilà qui va faire le délice futur des avocats et des jésuites.
Mais est-ce que les autres lois de la République seraient appliquées « sans discernement » ? Mais si c’est cela qu’a indiqué M. Raffarin, c’est particulièrement injurieux pour l’ensemble des personnes veillant à l’application de la loi, des lois.
L’autre partie de la déclaration de M. Raffarin nous permet d’y voir plus clair.
« Il faut développer le dialogue et la médiation dans les établissements ».
Dimanche dernier, M Hollande, numéro un socialiste a annoncé que les députés PS proposeraient un amendement prévoyant "la recherche de la médiation, de la concertation ». Que voilà des opposants !
Passons sur l’insulte faite tant aux recteurs qu’aux chefs d’établissement qui, pour M Raffarin, ne feraient pas preuve de « dialogue » mais arrêtons nous sur cette demande de « médiation ». Une médiation, c’est un compromis, c’est un accommodement, c’est un arrangement. Je n’invente rien, ce sont des termes synonymes. Donc M Raffarin appelle à s’accommoder avec les violations de la laïcité. Il faut la « médiation » mais pour qu’il y ait médiation, il faut qu’il y ait un médiateur extérieur aux parties concernées. Qui cela peut-il être d’autre qu’un religieux ? Ce n’est plus au chef d’établissement, ni à la hiérarchie de l’éducation nationale de faire respecter les règles de la laïcité – normal : on peut s’en accommoder, d’après le Premier Ministre – et il faut faire intervenir une partie qui aurait son mot à dire sur le port des signes religieux. C’est faire intervenir, sous le prétexte de la « médiation », le parti clérical. C’est faire entrer dans l’école les religions et leurs instances. La loi prônée par M Chirac et quelques autres de tous bords n’est qu’une nouvelle violation de la laïcité.
Pour des raisons que nous n’avons pas le temps d’expliciter ici, il n’est nullement certain que cette loi voie le jour. Mais les menaces sont immenses, qu’elles prennent la forme de la rédaction d’une pseudo Constitution européenne, de directives européennes, d’affirmation de « laïcité ouverte» ou de « laïcité à la française », d’une nouvelle loi ou du maintien de la loi Jospin.

Nous vous appelons à la vigilance et à la mobilisation.

La Fédération nationale de la libre pensée saura prendre les initiatives nécessaires.
D’ores et déjà, nous appuyant sur le succès du rassemblement international du 6 décembre, le congrès mondial des libre penseurs de 2005 se tiendra en juillet à Paris, en relations avec le Congrès mondial de l’IHEU (International Humanistic and Ethical Union (IHEU).

L’Institut de Recherches et d’Etudes de la Libre pensée, sur son propre plan, travaille à ce centenaire de la loi de 1905 par la tenue de conférences, de débats, de brochures, d’ouvrage collectif.
Pour en savoir plus, contacter Libre pensée 10/12 rue des fossés saint-jacques 75005 Paris
je vous remercie.
